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Introduction

C’est un fait: aujourd’hui, nombre d’Européens ont peur de l’islam. Pour ces derniers, le spectre d’une islamisation rampante hante le vieux continent d’origine « chrétienne ». Cette peur s’exprime en France, bien sûr, comme le montrent les débats récurrents sur le voile, l’intégration, les prières de rue et la média tisation autour du terrorisme. Mais on la rencontre aussi en Suisse, par exemple, à travers la récente polémique sur les minarets, dans d’autres pays également, des discours xénophobes accompagnent la montée de partis démagogiques qui confirment cette méfiance envers l’Autre. Demain, Notre-Dame de Paris sera-t-elle la grande mosquée des rives de Seine, se demandent certains avec angoisse.

De fait, les réalités sociologiques, culturelles, ethniques, religieuses qui font l’Europe et la France de ce début de XXIe siècle, sont multiples, interdépendantes et très souvent complémentaires pour les citoyens de notre continent. Il y a, et il y aura toujours, des irréductibles réfractaires incapables d’imaginer la diversité comme une richesse. On les retrouve dans des groupes de sensibilités très diverses : intégristes musulmans, fondamentalistes chrétiens, défenseurs obtus d’une laïcité anticléricale, nationalistes de tous bords… Ainsi, ce qui pourrait être une évidence, la non-opposition entre islam et laïcité, devient en réalité une contradiction irréductible : l’islam n’est pas compatible à leurs yeux avec la laïcité républicaine. Et ce, de manière définitive.

Faut-il pourtant se résigner à ce regard étroit ? Les perceptions contemporaines de cette laïcité sont les fruits d’une histoire qui a vu son émergence comme le cadre légal le plus à même de garantir l’expression de ce pluralisme, dans le respect des particularismes de chacun. Pourtant, il semble qu’aujourd’hui, cette France multiculturelle et pluriconfessionnelle doive faire face à une crise d’adolescence : rejet de son présent, oubli de son passé et incapacité à imaginer un futur sereinement. D’où nombre de crispations et de craintes.

Il convient donc de s’arrêter sur cette nouvelle réalité pour proposer des pistes concrètes susceptibles de fonder le vivre-ensemble. Ceci dans le respect des individualités multiples, dans un climat de confiance plus apaisé.

Au regard des tensions récurrentes liées à la présence musulmane depuis plusieurs années dans bon nombre de pays européens – France, Belgique, Pays-Bas, Angleterre, Allemagne, Suisse, entre autres –, il est par conséquent essentiel, aujourd’hui peut-être encore plus qu’hier au vu des derniers événements dans le monde arabe et des échéances électorales dans tous ces pays, de s’interroger de façon pragmatique sur deux termes que souvent l’on oppose : laïcité et intégration des musulmans.

Le chapitre premier de ce livre part d’un constat : l’échec de l’islam de France à partir de l’expérience malheureuse du Conseil français du culte musulman. Pourquoi ce sentiment d’une telle difficulté à intégrer l’islam au plan social et politique ? Comment en comprendre Les musulmans, une menace pour la République ? 10 les causes profondes ? Cette interrogation conduit dans un deuxième chapitre à proposer quelques clés de compréhension sur la laïcité à la française, présentée bien souvent comme une exception en la matière. En réalité, différents modèles s’en dégagent, qui témoignent de la diversité des représentations chez nos concitoyens.

Cette palette de modèles se révèle indispensable, au troisième chapitre, pour apprécier les différentes pratiques de la laïcité en vue de l’intégration des populations de confession musulmane dans les régions francophones. En prolongement, il nous faut alors revenir dans le chapitre suivant sur les difficultés rencontrées par les musulmans quant à la bonne intelligibilité et compréhension de cet idéal laïque.

Un cinquième chapitre illustre à travers quelques exemples de revendications musulmanes dans l’espace public et scolaire l’opposition qui peut exister entre des conceptions de la laïcité, mais aussi les moyens de réguler ces demandes concrètes. En effet, à nos yeux, le problème essentiel de la présence musulmane en France, c’est sa visibilité dans les rues de nos villes et la question persistante qui s’impose est de savoir où et sur quels critères on doit poser les limites de cette expression religieuse. Pourquoi ne pas examiner calmement ces revendications, sans a priori ?

Ces raisons bien comprises ouvrent la voie à de nouvelles propositions et actions à mettre en œuvre pour éradiquer l’idée fausse – comme nous allons le démontrer – mais trop répandue, que les musulmans constituent une menace pour la République laïque.


I

Pourquoi l’échec
de l’islam de France ?

Y a-t-il une malédiction touchant l’islam de France ? Au regard de nombreux constats, l’interrogation apparaît légitime. À travers certains faits d’actualité, comme les polémiques autour de la question du voile, du lien ou de l’amalgame avec les problématiques de l’immigration ou de l’intégration, l’observateur éprouve le sentiment d’une sorte d’impasse dans laquelle serait plongée cette forme d’expression religieuse. Comme si toutes les tentatives lancées en la matière se voyaient aussitôt stigmatisées par l’opinion et vouées à ne pas aboutir.

Qu’on en juge au regard des dossiers pris en charge par le Conseil français du culte musulman (CFCM) et qui n’ont pas abouti à des solutions satisfaisantes. Que cela soit sa propre légitimité auprès des croyants musulmans, son traitement du dossier halal, le problème des pèlerinages, les difficultés rencontrées par les aumôneries, les prières dans les rues, celui de la formation des imams, le port du voile, la construction des lieux de culte, la formation des personnels religieux, les carrés musulmans… Progressivement, cette institution représentative du culte musulman a perdu de sa crédibilité auprès des musulmans, mais aussi auprès des personnes qui ont été amenées à travailler avec cet organe. Historiquement, c’est en grande partie pour pallier la fragmentation de la communauté musulmane en France et pour trouver un interlocuteur que l’État a impulsé, à partir des années 1990, un processus d’institutionnalisation de l’islam qui se concrétise par la création du Conseil français du culte musulman en 2003. Régi par la loi de 1901, sa vocation est de « défendre la dignité et les intérêts du culte musulman ; favoriser et organiser le partage d’informations et de services entre les lieux de culte ; encourager le dialogue entre les religions ; assurer la représentation des lieux de culte auprès des pouvoirs publics1 ».

Cependant, loin de remplir ces missions, le CFCM apparaît comme un « islam officiel », un islam des « consulats » ou des « pouvoirs publics », qui s’éloigne de sa base à tel point que les musulmans sont de plus en plus nombreux à remettre en cause cette institution, comme en témoignent, entre autres, les élections du CFCM du 5 juin 2011 et les difficultés rencontrées par la formation dite des « imams » à la laïcité pour recruter des étudiants2. Surgeon de la politique coloniale au Maghreb – il suffit d’observer l’implication des pouvoirs publics dans la gestion du culte musulman, la centralité de la Grande Mosquée de Paris et de l’« islam de France » dans les relations entre l’État français et les États algérien et marocain –, le CFCM et son échec ne s’expliquent pas seulement au regard de l’histoire coloniale. Les facteurs politique, sociologique, économique, culturel, religieux, sans oublier le contexte international, éclairent le désaveu grandissant de cette institution auprès des musulmans de France.

Le facteur politique : la perte d’un horizon partagé

Les sociétés modernes, individualistes et li bérales, ont connu un changement de conception politique de leur avenir3. Durant les années 1980, le contenu et les formes des conceptions du vivre-ensemble ont été bouleversés : la « convivance » fait place à la « survivance4 ».

Qu’est-ce à dire ?

Jusqu’à la fin des années 1980, c’est-à-dire jusqu’à la chute du mur de Berlin en novembre 1989, l’idée d’un progrès collectif aux répercussions individuelles reste encore un horizon partagé en France. La toile de fond et, pour ainsi dire, l’horizon de l’engagement politique demeurent la communauté de destin délimitée par les frontières de l’État-nation : il n’y a progrès que pour et par une communauté nationale donnée, avec des retombées sur les individus qui la composent. Nous sommes encore à l’ère de la « convivance ». Cependant, l’État – en tant qu’expression des aspirations et de l’identité d’une communauté donnée – connaît un mouvement de retrait quasi universel. L’un des éléments fondamentaux de ce basculement – attesté, entre autres, par l’accélération de la construction européenne et le traité de Maastricht en 1992 – est la substitution de choix de bien-être (individuel) aux choix d’identité (collective). Elle accompagne la substitution du Marché (instance impersonnelle censée assurer la maximisation des utilités individuelles) à un État-nation de plus en plus confronté à des difficultés dont les racines sont désormais perçues comme globales et… individuelles.

L’État-nation, qui s’était largement construit selon l’association d’un gouvernement souverain, d’une population nationale et d’un territoire, est désormais court-circuité à deux niveaux. Il est court-circuité par le bas, du fait de l’individualisation des comportements qui touche en profondeur sa population, et de la régionalisation qui touche son territoire à travers la décentralisation d’un nombre croissant de politiques publiques. L’État-nation est, en outre, court-circuité par le haut. D’une part, la dimension communautaire des normes juridiques et de certaines politiques le dépossède d’instruments jusque-là jugés essentiels pour l’exercice de sa souveraineté (monnaie, contrôle des frontières…). D’autre part, la globalisation financière porte une atteinte définitive à sa souveraineté économique. Il n’a pas d’autre choix que d’accepter d’être à la merci des créanciers internationaux, y compris pour financer ses déficits budgétaires et sa dette et prend progressivement conscience de sa nouvelle et extrême fragilité, comme en témoignent les exemples islandais et grec – deux pays parmi d’autres plongés en un temps record, quoique pour des raisons différentes, dans les affres de la dépendance financière.

La disparition de la « convivance » actualisée par l’État-nation permet aussi d’expliquer le déclin – dû à l’inefficacité réelle ou supposée – des engagements à contenu national, qu’ils soient politiques ou syndicaux, au bénéfice d’engagements dont le champ est transnational, et que l’essor des associations de solidarité internationale illustre remarquablement. Bref, nous sommes passés d’un engagement communautaire – dans un monde de communautés héritées, notamment nationales – à un en gagement affinitaire dans un monde de communautés choisies et mises en réseaux. L’univers de la « convivance » était celui de la tradition po li tique entretenue dans le cadre stato-national et prenant pour axe l’harmonie entre les êtres vivant dans la cité : tout cela disparaît en tant qu’idéal fondateur de l’engagement politique. La « convivance » n’impliquait pas l’idée d’un monde pacifié mais présupposait l’existence de communautés stables : ce n’est plus le cas, et les institutions politiques et religieuses s’en trouvent par conséquent affaiblies.

Désormais, l’engagement politique de l’individu hypermoderne doit prendre en compte une valeur déterminante qui crée des formes inédites de politique au niveau global : la « survivance », terme également proposé par l’anthropologue Marc Abélès5. L’avenir devient une interrogation permanente, une incertitude, d’autant plus que l’État-nation n’est plus ce roc tout à la fois protecteur et rassurant. Dans une large mesure, l’État avait été investi, quels que fussent ses pouvoirs effectifs, de croyances en sa stabilité et de représentations symboliques positives. Il prenait le relais du religieux, parfois de manière tendue, comme socle garantissant le lien en société. Il incarnait non seulement un pouvoir d’assistance à travers l’État-providence, mais mobilisait également un pouvoir d’espérance dans le progrès social, constituant aussi une assurance quant à l’avenir. Avec les risques nouveaux – écologique, technologique, nucléaire, financier, terroriste… –, on a affaire, en réponse, à des politiques de protection de la nature, de développement durable, et à de nouveaux principes : le principe de précaution et celui de la durabilité. L’heure est à l’anticipation et à la prospective, non plus pour conquérir ou redistribuer de nouveaux droits, de nouvelles libertés, mais… pour survivre.

Dans la perspective de caractériser le changement de politique des pouvoirs publics, le sociologue anglais Anthony Giddens proposait dès 1998 deux concepts visant à rendre compte de l’émergence de nouveaux enjeux dans le cadre de la globalisation : la « politique de la vie » (life politics) et la « politique d’émancipation » (emancipatory politics). En effet, pour ce professeur émérite de la London School of Economics, la « politique d’émancipation » entend libérer les individus des contraintes qui pèsent sur leur existence sociale en s’assignant la mission de lutter contre les formes d’inégalité, d’exploitation, d’oppression ou encore de proposer des mesures en direction des personnes les plus fragiles, les plus précarisées à l’échelle de l’État-nation. Toujours demandées par les populations, ces politiques n’ont pas disparu aujourd’hui. Cependant, l’agenda politique est de plus en plus occupé par un autre type de politiques et d’enjeux ayant trait aux choix matériels que les individus sont amenés à poser dans leur vie sociale. À présent, les questions ayant trait à l’écologie, à la manière de concevoir sa vie de couple et/ou de famille, à la santé sont au premier plan. Or, si la « politique émancipatoire » a pu donner historiquement lieu à des débats droite-gauche, la « politique de la vie » appelle de nouveaux points de vue, qui viennent bousculer les clivages traditionnels.

Dans ce nouveau contexte, on assiste à une radicalisation du contenu politique : ce n’est plus tant la question de vivre ensemble, de coexister et de réguler la vie collective de manière stable, mais la question de la survie de l’humanité qui est en jeu. Au premier chef, ce qui se joue à présent au niveau mondial, c’est la conservation de l’espèce humaine en chacun de ses membres, prise de conscience accélérée par le risque atomique qui a suivi la Seconde Guerre mondiale. D’où la notion émergente de gouvernance mondiale qui, si elle n’est pas encore effective, n’en manifeste pas moins un début de prise de conscience. Autant d’éléments qui déterminent un nouveau contenu à l’en gagement se focalisant autour de la « survivance ».

Il existe sur ce point précis un clivage justement, un hiatus croissant entre les discours du CFCM et les pratiques des musulmans, entre l’islam d’en haut et le vécu de l’islam d’en bas.

L’islam d’en haut est chargé d’organiser la « convivance », de proposer des « politiques d’émancipation » depuis le niveau central alors que les musulmans de France, comme tous leurs autres concitoyens, sont avant tout préoccupés par la « survivance », les « politiques de survie ». Dès lors, des leaders musulmans sont accusés de détourner le système démocratique et représentatif du CFCM à leur profit ou à celui des organisations qu’ils président et, privilégiant ainsi l’organisation administrative interne du Conseil français du culte musulman (CFCM), ils ne s’intéressent que très marginalement aux problèmes rencontrés par les fidèles. Des adhérents des fédérations participant au CFCM ont, à cet égard, l’impression d’être les cautions d’un jeu de pouvoir entre des factions qui ne cherchent qu’à contrôler un organe et ses ramifications régionales, les CRCM, mis en place par les pouvoirs publics français.

Délaissant sa base et les problèmes réels quotidiens, le CFCM est fortement concurrencé sur ce terrain par les discours tribunitiens de l’islam radical, qui cherche à s’imposer comme le contre-modèle vertueux de l’islam d’en haut. Principalement d’origine « salafiste6 », ces mouvements proposent aux habitants des quartiers populaires trois promesses en forme de programme politique de « convivance » qui tranchent avec le discours des leaders musulmans officiels parce que ces trois promesses se traduisent par des mises en œuvre concrètes en vue de la « survivance » des musulmans. Ce sont les « trois E7 »:

– « E » comme « estime de soi », qui se révèle fortement mobilisatrice à l’heure où les musulmans vivant dans les quartiers populaires ont l’impression d’être abandonnés tant par les institutions et fédérations musulmanes que par les autorités publiques (services publics).

– « E » comme « équité », qui est tout aussi fondamentale quand les personnes perçoivent au quotidien le développement des inégalités et des injustices économiques et sociales. L’islam radical met ainsi, au centre de ses actes et justifications, la justice, en s’appuyant sur le Coran8.

– « E » comme « espérance ». L’islam radical instrumentalise l’imaginaire développé autour de la « révolution iranienne » (1979). Il conçoit le salut de tout musulman comme articulation de la dimension sociale et religieuse, incarnation de l’Ummah. Les militants radicaux se réfèrent à l’imaginaire de cette révolution, à son projet politico-religieux, d’autant plus qu’il a remis en question les pays occidentaux et s’oppose diamétralement à la sécularisation des sociétés et à la laïcité à la française.

Leur message touche d’autant plus qu’il s’incarne dans des dispositifs socialement et matériellement perceptibles et pour le moins efficaces : soutien scolaire, aides au logement, caisse de solidarité, mise en réseaux affinitaires, garde d’enfants, sociabilité de proximité, formations intellectuelles en tout genre.

Au fond, resté arc-bouté sur des problèmes politiques internes, déployant des discours sur le vivre ensemble qui ne convainquent plus personne, le CFCM a perdu sa légitimité auprès des musulmans de France, préoccupés par les difficultés rencontrées dans la vie quotidienne, comme leurs autres concitoyens.

Les facteurs sociologiques : l’individualisme religieux et la construction identitaire des adolescents à l’âge des identités

L’islam d’en haut connaît en outre une perte de légitimité en raison de deux facteurs so cio logiques majeurs.

Le premier est l’individualisme religieux. Comme les croyants des autres confessions, les musulmans connaissent de plein fouet l’individualisme religieux et ses deux facettes9.

D’une part, les contenus de foi donnés pour révélés et transmis par la tradition sont à présent triés, évalués puis transformés par les consciences individuelles à l’aune de leur authenticité perçue et expérimentée. La religion musulmane n’est plus vécue sur le mode d’un cadre général d’emprise selon un appareil dispensant le vrai, le juste et le défendu. L’a-t-elle été seulement un jour ? Pour les musulmans comme pour les autres fidèles, la foi est d’abord pour l’individu un dispositif de croyances et de pratiques avec lesquelles il peut s’arranger librement au fil des épreuves rencontrées dans la société. Et Dieu sait que les musulmans en rencontrent depuis quelques années !

D’autre part, les identifications religieuses musulmanes, devenues évolutives hors du contrôle des institutions, se sont démultipliées à la fin du XXe siècle. La dissémination des croyances accompagnée de la dissociation entre pratiquer un culte et croire rendent plus difficilement repérables les groupements religieux musulmans, si ce n’est par une visibilité accrue de leurs membres dans l’espace public, excitée par la stigmatisation des pouvoirs publics et de l’opinion. La prolifération des pratiques identitaires musulmanes donne naissance à une compétition des offres de sens sur un marché spirituel désormais globalisé, gouverné par la mise en scène et en écho des émotions de chacun sur la Toile.

Ces pratiques religieuses « hors piste » (Yves Lambert) ou « religion à la carte » (Jean-Louis Schlegel) offrent à l’observateur une palette bigarrée de croyances et de pratiques musul-manes. Franck Frégosi distingue sept types selon l’intensité de la pratique et les partis pris théo lo giques des fidèles dans la société moderne française10. Au « pratiquant ethnique » (l’engagement religieux épouse les contours de l’appartenance nationale déterminée par le groupe migratoire d’origine) s’ajoute le « dévot piétiste11 » (l’engagement est fortement ritualisé, prosélyte et missionnaire), le « puritain exclusiviste » (l’engagement est total et exclusiviste, condamnant et stigmatisant les autres expressions musulmanes tel l’engagement salafiste), le « néo-orthodoxe pragmatique » (l’engagement vise à s’attacher en toutes circonstances à l’orthodoxie islamique tout en recherchant la réponse canonique la plus opérationnelle correspondant à ses interrogations pratiques), le « pratiquant mystique » (l’engagement est intérieur, initiatique, mystique ; c’est la voie soufie, aspiration à la contemplation des réalités divines ultimes rattachée à un maître spirituel), ainsi que le « pratiquant engagé » (l’engagement est dans la pratique et dans les réseaux associatifs de base en marge des fédérations nationales) ; enfin, le « musulman libéral ».

Dès lors, cet individualisme religieux, s’immisçant au sein de la religion musulmane, vient saper toute idée d’institutionnalisation cultuelle. Il court-circuite par le bas toute velléité d’encadrement par le haut des pratiques et croyances des individus.

Le second facteur sociologique est la construction identitaire12 des jeunes et en particulier celle des jeunes musulmans issus de l’immigration maghrébine à la fin des années 1980. C’est une période clé pour les populations arabomusulmanes qui sont installées définitivement depuis une génération sur le sol de la République. La question posée est alors celle de la construction identitaire des adolescents, des « beurs », la génération qui est née et a grandi en France. Deux éléments sont à repérer : le modèle identitaire de la société française et la construction identitaire de ces adolescents et jeunes adultes.

La société française à la fin des années 1980 bascule d’un modèle identitaire à un autre : du « modèle de la citoyenneté » vers l’« âge des identités13 ». Auparavant, on était soi, ou plutôt on devenait soi dans la mesure où l’on parvenait à s’extraire des appartenances communautaires. Cette tâche avait pour modèle la citoyenneté conçue comme participation à l’universel de la chose publique, abstraite et déracinée, en dehors de toute tradition religieuse caractéristique de la société de l’Ancien Régime. Avec la citoyenneté pour modèle, le sentiment de subjectivité se détachait de ses particularités communautaires et de la reproduction de l’ordre traditionnel. L’individu se construisait en se démarquant des données contingentes qui l’assignaient à un lieu, une origine sociale, religieuse… Avec le bas culement de la société française dans l’« âge des identités », on passe à tout autre chose. Et c’est un paradoxe qui résume le mieux ce changement : l’appartenance communautaire est valorisée par les individus car elle les aide à se construire ; elle est subjectivante parce qu’elle est revendiquée et elle est cultivée pour l’épanouissement personnel qu’elle produit. Plus j’affirme mes appartenances, plus j’ai le sentiment d’exister, plus je me définis par mes appartenances. L’individu appartient selon ses différentes affinités à plusieurs « tribus », à plusieurs groupes qui lui permettent de construire son identité, de fabriquer du sens et de le partager avec d’autres. L’individu s’identifie à des groupes, familiaux ou amicaux, durables ou passagers : il en porte les attributs vestimentaires, il en adopte le langage et la culture. Il ne s’agit plus tant d’être citoyen mais d’être soi-même et authentique. Ce n’est pas un retour aux appartenances communautaires d’antan où la tradition structurait et coiffait la société, c’est un nouvel âge identitaire où l’épanouissement de l’individu détermine le déploiement du lien social.

Second élément, tout individu pour se construire une identité dispose de trois groupes sociaux : un groupe d’origine, un groupe de référence, un groupe d’appartenance. Regardons le cas des jeunes Français issus de l’immigration maghrébine à la fin des années 1980.

Le groupe d’origine, pour la majorité des musulmans issus de l’immigration maghrébine, est la famille qui vit encore au « bled ». Or, que se passe-t-il quand la deuxième génération à la fin des années 1980 revient au « bled » ? Elle est regardée comme étrangère, les « beurs » ont en effet grandi en France, à l’école de la République ; leur langue et leur pratique religieuse n’ont plus rien à voir avec celles de leurs grands-parents. Le « bled » considère ces beurs comme des étrangers, « aliens ».

Quant au groupe de référence, il sert d’étalon pour juger et apprécier sa conduite et celle des autres ; il se compose de valeurs, de normes, de façons d’agir et de se comporter qui constituent l’idéal de celui qui s’y identifie. Pour les « beurs », ce groupe-étalon se constitue de personnes qui connaissent l’ascension sociale et méritocratique : ces personnes sont diplômées de grandes écoles, ont un emploi salarié et peuvent jouir de la société de consommation et de loisirs. C’est peu dire que ce groupe de référence, les « beurs » ne vont pas y avoir accès ou peu. Il suffit de voir combien d’étudiants d’origine maghrébine intègrent la première année de Sciences-Po à Paris en 1990 : aucun ! Il est possible de jeter également un coup d’œil sur les hauts revenus, les grandes fortunes, d’apprécier les origines géographiques et ethniques des chefs d’entreprise. Ou, a contrario, d’apprécier dans les quartiers populaires la proportion des habitants issus de l’immigration ou dans les professions ouvrières…

Au final, les « beurs » rejetés par leur groupe d’origine, exclus de participer au groupe de référence, n’ont d’autres choix que de se reporter sur leur groupe d’appartenance, celui de leurs semblables. Comment se signifie l’appartenance à ce groupe ? Trois marqueurs identitaires sont mis en évidence par la sociologie : la langue, la musique et le vêtement.

La langue, tout d’abord. Au cours des années 1980, le verlan est de plus en plus couramment parlé dans les banlieues. Il va devenir constitutif d’une identité des habitants de ces quartiers. Après les blousons noirs (vêtement porté par les rockers et ancien synonyme de voyous), la nouvelle génération des jeunes de banlieues s’approprie le verlan en l’intégrant à sa culture. La population maghrébine immigrée et ses enfants marquent ainsi le verlan d’arabisme où les voyelles sont peu présentes – langue sé mi tique – comparativement aux langues latines. Ainsi, « femme » qui devient « m‘e’f » ; « flic », « k‘e’f » ; « arabe », « b‘e’r » puis « r‘e’b‘e’ » symbolisent bien ce phénomène de disparation des voyelles remplacées par des « ‘e’ ».

La musique, ensuite. La fin des années 1980 connaît également l’explosion du rap. Les jeunes gens qui ont grandi dans les banlieues se saisissent de cette musique provenant des ÉtatsUnis pour exprimer leur identité et leur révolte. Suprême NTM ou simplement NTM est un groupe de rap français originaire du dé partement de la Seine-Saint-Denis, composé principalement de deux rappeurs, JoeyStarr (Didier Morville) et Kool Shen (Bruno Lopes), qui se forme en 1988. Il marque les débuts du rap de la fin des années 1980 en France. Les deux rappeurs JoeyStarr et Kool Shen, revendiquant leurs origines banlieusardes du département 93, deviennent rapidement les étendards des jeunes vivant dans la « Cité ». Un peu avant, le groupe de rap Assassin est fondé en 1985 par Rockin’ Squat et Solo, rapidement rejoint par DJ Clyde puis Doctor L : il connaît un succès aussi à la fin des années 1980.

Le vêtement, enfin, qu’il faut distinguer selon le sexe. Pour les jeunes hommes, le keffieh ou kéfié fait son apparition. De l’arabe k f yä, il est la coiffe traditionnelle des paysans arabes et des Bédouins, permettant de distinguer les citadins des ruraux. Le keffieh devient un objet de mode à la fin de la décennie 1980, noir et blanc principalement. Il est aussi chargé politiquement : le keffieh est arboré par le leader palestinien Yasser Arafat. Il est un moyen pour les garçons de montrer par des signes vestimentaires l’appartenance à leur groupe, à une cité qui se révolte contre l’ordre établi, qu’ils considèrent comme injuste et arbitraire. Les filles de leur côté, alors que leurs aînées restées au « bled » ne portent plus nécessairement le voile, recourent au port d’un signe vestimentaire, le voile. Le port du voile diffère, d’une part, de celui du groupe de référence en ce que les femmes de ce groupe qui constitue l’élite, mettent en valeur un autre voile, le foulard Hermès. Le port du voile des « beurs » diffère d’autre part de celui de leur groupe d’origine en ce que les grands-mères et tantes restées au « bled » qui le portent encore le font pour des raisons traditionnelles, contrairement aux « beurettes » qui vont commencer à le porter pour des raisons identitaires. Elles façonnent en ce sens une contre-culture, en articulant langage, musique et vêtement.

Comme toute contre-culture14, elle se renforce et se justifie d’autant plus que la culture dominante la repère, la montre du doigt. C’est précisément ce qui va se passer en 1989, l’« année-tournant15 », commencement de la stigmatisation et de la « visibilité dérangeante » de la religion musulmane qui perdurent et s’accentuent jusqu’à aujourd’hui, au point de faire du culte musulman, de tout citoyen musulman, une menace pour la République laïque.

Revenons donc sur l’année 1989. En février, vingt ans après la révolution iranienne, la peur de l’islam est réactivée par la fatwa de l’ayatollah Khomeyni qui condamne l’écrivain Salman Rushdie : incompréhension pour les jour na listes et artistes (atteinte à la liberté d’expression) et émotion pour les enseignants (atteinte à la liberté de penser). Face à cette fatwa, un consensus occidental se dégage pour défendre les valeurs de liberté, et en France, de laïcité. Ces valeurs sont d’autant plus exacerbées que c’est l’année du bicentenaire de la Révolution française et donc une période cruciale pour définir, redéfinir l’identité de la nation française et le socle républicain. En juillet de la même année, la loi Jospin sur l’éducation met en avant le droit d’expression des élèves. Le 26 novembre, surfant sur l’« affaire des tchadors » et la « difficile cohabitation Immigrés-Français », le Front national obtient des scores records dans deux élections législatives partielles, à Dreux et à Marseille. Le lendemain, le Conseil d’État donne en assemblée générale son avis sur le port du voile : les élèves bénéficient, y compris dans l’enceinte de l’école publique, de la liberté d’expression religieuse. Il en résulte pour eux le droit de porter des signes par lesquels ils entendent manifester leur appartenance religieuse à condition toutefois que cette pratique ne s’accompagne pas de prosélytisme, de troubles au sein de l’établissement, ne remette pas en cause l’obligation d’assiduité, ou ne constitue pas un danger pour la santé ou la sécurité des élèves16.

Au fond, l’année 1989 ravive les blessures de l’histoire de France entre une laïcité d’opposition qui suspecte, se méfie et se défie de toute religion et une laïcité de proposition qui pose pour principe la liberté de conscience pour les croyants et non-croyants. Mais c’est bien la première laïcité qui l’emporte sur la seconde. Il est effectivement dans les gènes de la République française et de ses institutions de privilégier la paix civile et sociale contre toute expression religieuse dans l’espace public, et ce, depuis le XVIe siècle, où c’est sur les décombres des guerres de religion, et pour les conjurer, que la raison d’État fonde la République française moderne17.

Par conséquent, alors que la société française est entrée dans l’âge des identités, alors qu’une population jeune immigrée se cherche en banlieue en élaborant une contre-culture, alors que les horizons d’un avenir partagé s’effacent, l’année 1989 vient comme exciter la « querelle des valeurs » (Max Weber) et accentuer la confrontation entre :

-la culture dominante et la contre-culture naissante,

-un Occident perçu comme assiégé et un islam fantasmé,

-une République laïque garantissant génétiquement la paix civile contre l’expression/visibilité religieuses et des individus issus de l’immigration de confession musulmane.

Au fond, 1989 voit la substitution progressive d’un « Grand Adversaire » à un autre. Depuis la Seconde Guerre mondiale, c’était le « bloc soviétique » et ses correspondants à l’Ouest, les partis communistes qui assumaient le rôle de contre-pouvoir aux démocraties occidentales et de contre-culture sur le plan idéologique. Cela vaut jusqu’à la chute du mur de Berlin, le 9 novembre 1989. Après cet é vé nement imprévu, la société moderne et libérale française ne peut plus se construire selon le clivage politique et économique Est-Ouest, structurant efficace de sa culture politique depuis plus d’un demi-siècle. En 1989, un glissement s’opère : le nouveau clivage idéologique devient Occident-islam, qui ne va cesser de se déployer dans les esprits avec l’actualité internationale et les dix années rouges 1991-2001 (1991 : massacres opérés par le FIS et le GIA en Algérie, 2001 : les attentats du 11-Septembre). La phobie dans l’opinion publique des musulmans s’appuie sur une caricature fonctionnant comme un repoussoir : le « barbu », l’Arabe musulman va être de plus en plus perçu comme un personnage violent, pour ne pas dire « terroriste », qui assujettit et humilie sa femme en l’obligeant à porter le voile. Ce contexte po li tique, sociologique et médiatique constitue ainsi le terreau favorable de la surenchère identitaire qui aboutit à des haines et ignorances réciproques. Le Front national l’a très bien compris et fait feu de tout bois en la matière.

On comprend alors pourquoi l’islam de France est complètement dépassé de toute part par ces processus sociologiques où prédominent non pas tant des problématiques religieuses et théologiques que des problématiques identitaires et sociologiques, sur lesquelles l’organe représentatif du culte musulman n’a qu’une très faible prise – du reste, comme les autres organes et institutions des autres cultes.

Les facteurs économique et religieux

Le facteur économique joue aussi un rôle important : il disqualifie à deux niveaux l’islam de France.

Au niveau national, l’islam consulaire connaît en effet une certaine prospérité qui ne touche que son élite, tandis que les musulmans payant leur zakat peinent à équilibrer leur budget. Les bénéfices économiques de la viande halal ne profitent qu’aux trois mosquées autorisées par l’État à organiser l’abattage des animaux et la distribution de la viande : les Grandes Mosquées de Paris, d’Évry et de Lyon. Par ailleurs, certains « entrepreneurs » n’hésitent pas à profiter de leur prestige ou de leur situation institutionnelle pour s’enrichir, parfois au détriment des fidèles : combien de musulmans ont voulu faire le pèlerinage à La Mecque et n’ont jamais vu la Kaaba (Pierre noire) tout en ayant payé plusieurs milliers d’euros à des escrocs ?

Au niveau international, l’islam de France prend acte qu’une partie de l’organisation du culte est sous perfusion des États étrangers. Le Koweït, les Émirats arabes, Dubaï, l’Arabie saoudite, le Maroc opèrent pour le financement des activités et l’Algérie pour l’entretien de la Grande Mosquée de Paris, symbole de la présence historique de l’islam en France.

Ces aspects économiques ne renforcent pas – loin de là – la légitimité et la crédibilité de l’islam de France. Un véritable hiatus entre l’islam d’en haut et l’islam d’en bas ne fait que s’accroître.

Enfin, dernier élément à souligner, le facteur religieux.

De fait, l’islam se caractérise dès les origines par un processus de scissiparité propre à la pluralité de ses traditions qui ne favorise pas l’émergence d’institutions stabilisatrices. L’islam, de ce point de vue, est l’exact opposé du catholicisme. D’un côté, monisme de direction – le pape à Rome –, monisme théologique – celui du droit naturel – et monisme juridique – le droit canonique. De l’autre, pluralisme de direction, fragmentation de courants théo logiques, pluralisme juridique. Certes, il est possible de retrouver cette dimension dans le protestantisme, notamment depuis quelques années avec l’émergence en France de nouvelles Églises (évangéliques notamment) comme dans le judaïsme. Mais, historiquement, l’Église luthérienne et l’Église réformée de France pour le protestantisme, et le Consistoire central de France pour le judaïsme sont des institutions et des dispositifs de référence de paysages religieux pluriels. Ce n’est en aucun cas celui du CFCM.

Finalement, l’islam de France ne cesse de renaître de ses cendres depuis sa création. Les dossiers n’aboutissent pas, le CFCM n’est plus crédible et légitime aux yeux des musulmans, sauf auprès de ceux qui y ont un intérêt personnel et stratégique ; il n’est pas parvenu à changer l’image du fidèle musulman dans l’opinion. Aujourd’hui, soit les musulmans sont indifférents, soit ils font sans lui ; pour la plupart c’est un rendez-vous manqué avec une institution cultuelle et un gâchis d’énergie et de temps vu les urgences qui attendent la société française. Il a pu être utile socialement et politiquement comme organe juridique, interlocuteur légitime des pouvoirs publics et vecteur médiatique d’identité et d’identification pour quelques musulmans et surtout dans l’opinion publique, mais à présent, ayant perdu une assise véritable chez les fidèles musulmans, il n’est plus qu’une coquille vide, inefficace, inactive et sans lendemain. Les facteurs politique, sociologique, économique et religieux ont eu in fine raison de lui.
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